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Gouvernéo





DEVIS
I. CONDITIONS PARTICULIERES 
Article premier : parties contractantes
ENTRE

La commune de…………………..
……………………………………..
……………………………………..
représentée par son Maire, et désignée dans ce contrat par les termes « la commune ».

ET

Le cabinet GOUVERNEO
97 rue Saint Germain

91760 ITTEVILLE

représenté par Mathias CHAMPSEIX, gérant et désignée dans ce contrat par les termes « le Cabinet» ou « Gouvernéo ».
Il est conclu un "contrat de services" dont la consistance est définie dans le présent document. 

Article 2 : Objet du contrat
Le présent contrat a pour mission la réalisation d’un audit la situation financière de la commune et de mettre en évidence les principaux enjeux prospectifs. 

Objectifs de l’audit :
· Analyser les équilibres financiers de la collectivité et identifier les risques :
· Dresser le constat de la gestion précédente au vu, à la fois, des soldes d’exécution (comptes administratifs, documents annexes..), 
· Comparer la situation financière de la commune à celle d’un échantillon de communes de même strate.
· Mesurer les marges de manœuvre mobilisables afin de définir une stratégie financière :

· Déterminer les marges de manœuvre financières en fonction des objectifs de gestion

Le contenu de l’audit :
1. Analyse du périmètre de la commune

Analyse des données socio-économiques (démographie, logement, économie, structure de la population…).

Collecte des données financières et fiscales.

Identification du périmètre des compétences exercées et transférées.

2. Analyse financière rétrospective globale et qualification des risques

Analyse rétrospective des données budgétaires et comptables, notamment à travers : 

· Le fonctionnement

· Analyse des produits : examen de la fiscalité, dotations, ressources propres

· Analyse des charges générales, de personnel,contributions, subventions, engagements hors bilan.

· L’investissement

· Recettes : autofinancement, subventions, endettement

· Dépenses : dette, investissements.

· Les indicateurs
· Indicateurs financiers

- épargne brute et nette, étude des soldes intermédiaires de gestion,

- charge de la dette et capacité de désendettement,

- marges de manœuvre fiscales,

- analyse de la politique d’investissement,

- équilibres budgétaires.
Article 3 : prix des prestations
Le prix de la prestation comprend toutes les sujétions découlant des circonstances de temps, de lieux et d’horaires dans lesquelles la prestation concernée doit être réalisée.

	Prix HT
	TVA (19,6%)
	Prix TTC

	€
	€
	€




	Arrêté en toutes lettres TTC à :


Article 4 : conduite des prestations
Il est expressément convenu que les personnes désignées ci-après :

· Monsieur Mathias CHAMPSEIX

· Monsieur Stéphane ARPIN

Participeront personnellement à l'exécution des prestations objet de ce contrat.

II. CLAUSES GENERALES :

Article 5 : caractère du prix
Le prix est forfaitaire, ferme et non révisable. Il est réputé comprendre toutes charges fiscales, parafiscales frappant les prestations ainsi que tous les autres frais afférents aux sujétions d la mission.
Il s’agit notamment les frais de déplacement des intervenants ainsi que tous les frais matériels liés à ces prestations.
Article 6 : règlement de la prestation
Les sommes dues seront payées dans un délai global de 45 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

Le taux des intérêts moratoires sera celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires auront commencé à courir, augmenté de deux points.
Aucun acompte, avance, ni paiement partiel ne sera demandé.
Les factures seront établies en un original et deux copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· les nom, n° Siret et adresse du titulaire

· le numéro de son compte bancaire ou postal conforme au RIB joint au présent marché

· la référence et la date du contrat
· la prestation exécutée

· le montant hors T.V.A. de la prestation exécutée

· le taux et le montant de la T.V.A.

· le montant total TTC des prestations exécutées

· la date.

Les factures seront adressées à l’adresse courante de la Mairie.
Article 7 : modalités de paiement
Les règlements seront effectués aux coordonnées bancaires ou postales indiquées ci-dessous par le titulaire, sous la forme d’un mandat administratif, par virement bancaire ou postal.

Désignation du compte à créditer en euros (joindre impérativement un RIB) :
	
	compte ouvert à l'organisme bancaire :
	SOCIETE GENERALE
	

	
	
	
	

	
	à :
	6 PL DE LA LIBERATION 91 590 LA FERTE ALAIS
	

	
	
	
	

	
	au nom de :
	SARL GOUVERNEO
	

	
	
	
	

	
	sous le numéro :
	0
	0
	0
	
	2
	0
	4
	4
	8
	1
	8
	3
	clé RIB :
	9
	0
	

	
	
	
	

	
	code banque :
	3
	0
	0
	0
	3
	code guichet :
	0
	0
	8
	4
	4
	
	


Le délai global de paiement ne pourra excéder 45 jours selon les dispositions du décret n°2002- 232 du 22 Février 2002.
Le point de départ du délai est le jour de réception de la facture par le pouvoir adjudicateur.

En application de l’article 98 du Code des marchés publics, le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou l’éventuel sous-traitant, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai.

Le taux de ces intérêts moratoires sera celui du taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires auront commencé de courir, augmentés de deux points.

Article 8 : début et fin d’exécution du contrat
Le présent contrat est conclu à compter de la date de la signature des deux parties.
La mission du titulaire s’achève à la réception des dernières prestations constituant la mission.

Le représentant du pouvoir adjudicateur remettra au titulaire une attestation de fin de mission.

Cette attestation constate que le titulaire a rempli toutes ses obligations.

A défaut, c’est le mandatement, et le cas échéant, le paiement du solde qui tiendra lieu d’attestation.

Article 9 : assurance
Le cabinet GOUVERNEO apportera la preuve qu’il bénéficie d’une couverture d’assurance couvrant son activité.

Cette attestation comprendra les éléments suivants :
· nom de l’assuré

· montant des garanties pour les dommages matériels, corporels, immatériels 

· montant des franchises éventuelles

· activités exactes garanties

· durée et date de l’attestation

Article 10 : Droit et Langue 
En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.
Article 11 : Propriété intellectuelle des résultats
La Commune pourra librement utiliser les résultats, même partiels des prestations
Article 12 : Obligation de discrétion

Le titulaire qui, soit avant l’acceptation du contrat, soit au cours de son exécution, a reçu communication de renseignements est tenu de les maintenir confidentiels.

Article 13 : engagements du cabinet GOUVERNEO
(  Je soussigné,
	
	
	
	

	
	Nom et prénom :
	M. CHAMPSEIX Mathias
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	( Agissant pour le nom et le compte de la société : (intitulé complet et forme juridique de la société)
	

	
	GOUVERNEO (S.A.R.L)
	

	
	
	
	

	
	Au capital de :
	15 000 euros
	

	
	
	
	

	
	Ayant son siège à :


                     (Tél.)
                     
	97 Rue Saint-Germain

ITTEVILLE (91760)

01.69.11.08.61


	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	N° d'identité d'établissement (SIRET) :          
	5
	0
	3
	0
	5
	7
	1
	6
	8
	0
	0
	0
	1
	8
	

	
	
	
	

	
	N° d'inscription au registre du commerce et des sociétés :
	EVRY 503 057 168
	

	
	
	
	


1)  M'engage sans réserve, conformément aux clauses et conditions du  document visé ci-dessus et des documents auxquels il est renvoyé, à exécuter les prestations demandées.

2)  Je certifie sur l'honneur que la fourniture des prestations ci-dessus mentionnées, sera réalisée avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L143-3 et L620-3 du Code du travail (modifié par le décret n° 92.508 du 11.06.92).

3)  L'offre ainsi présentée ne me (nous) lie toutefois que si son acceptation m'est notifiée dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

Article 14 : engagements de la commune
1) La commune s’engage à transmettre en temps voulu, et sur demande du cabinet GOUVERNEO, l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de la prestation (comptes administratifs, budgets primitifs, états de la dette…
2) Conformément à la bonne marche de la mission, la commune s’engage à dégager le temps nécessaire  à la réunion de travail (environ 4 heures).
________________________________________________________________________

Fait en un seul original,

A  ITTEVILLE, le 29 août 2008
Est acceptée la présente proposition pour valoir acte d'engagement.

La présente offre est acceptée en euro, unité monétaire d'exécution du marché et de tous les actes qui en découlent.

A  ................................................., le ............................... 2008
Pour Cabinet Gouvernéo,




Pour la Commune,

Mathias CHAMPSEIX, Gérant




Le Maire, ……………………….
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